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LE JUGE EVANS

[1] La Cour n’est pas convaincue que le juge chargé d’entendre la requête a commis une

erreur en rejetant l’appel interjeté par Intuit Inc. à l’encontre d’une décision du registraire

rejetant l’opposition faite par Intuit contre l’enregistrement de la marque de commerce de

Quicklaw Inc., QUICKTAX. Cette décision est publiée dans Intuit Inc. c. Quicklaw Inc., 2002

CFPI 633.
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[2] De l’avis de la Cour, la conclusion du registraire concernant le caractère distinctif de la

marque de commerce de la défenderesse portait essentiellement sur une question de fait ou, au

mieux, sur une question mixte de fait et de droit. Vu que le caractère distinctif d’une marque de

commerce relève de l’expertise du registraire, la norme de contrôle d’une telle décision est le

caractère raisonnable : Molson Breweries c. John Labatt Ltd [2000] 3 C.F. 145, paragraphe 51

(C.A.).

[3] La Cour estime que compte tenu de la preuve dont il disposait, le registraire pouvait

raisonnablement conclure comme il l’a fait. La Cour ne peut souscrire à l’argument de l’avocat

de la demanderesse qui prétend qu’en affirmant ceci : « dans les cas où le requérant peut se

fonder sur une famille de marques, comme c'est le cas en l'espèce, la tâche de l'opposante

consistant à nier le caractère distinctif d'un nouveau produit dans la famille de marques du

requérant est un peu plus difficile que dans les cas habituels », le registraire aurait tenté de

modifier la loi en ce qui a trait au fardeau de la preuve dans le cadre d’une demande

d’enregistrement de marque de commerce se servant de l’existence d’une famille de marques.

[4] Pour ces motifs, l’appel est rejeté avec dépens.

« John M. Evans »               

Juge                           

Traduction certifiée conforme

Martine Guay, LL. L.
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